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ALLOCATIONS AUX PERSONNES HANDICAPEES – Allocation de remplacement de revenus et allocation d’intégration – Revenus déductibles – Couple de personnes handicapées – Octroi antérieur au 1er juillet 2004 mais postérieur au 1er juillet 1993 – Discrimination relevée par la Cour d’arbitrage – Proposition de solution – Accord des parties – Loi 27/2/1987, art.7 ; A.R. 6/7/1987, art.8

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 14 février 2006
R.G. n° 33.670/2005




3ème CHAMBRE
EN CAUSE DE :
L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Secrétaire d’Etat aux familles et aux personnes handicapées, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, rue de la Vierge Noire, 3C à 1000 BRUXELLES
appelant, comparaissant par Me Marie-Françoise Michel, avocat.

CONTRE :
Madame Maria SULUMETTE domiciliée à 4040 HERSTAL, rue Basse Préalle, 106

intimée, comparaissant par Me Nicolas Baudoin qui remplace Me Francis Schroeder, avocats.

●

●    ●

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel


Le jugement dont appel a été notifié le 13 octobre 2005. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 28 octobre 2005.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Rappel de la procédure administrative et judiciaire

· Mme SULUMETTE, ci-après l’intimée, bénéfice d’allocations aux personnes handicapées depuis le 1er juin 1994 ; elle est reconnue comme justifiant plus de 66% de perte de capacité de gain et 16 points de perte d’autonomie (4e catégorie). Son mari est dans la même situation.

· Le 16 décembre 1995, tant l’intimée que son mari entament une activité professionnelle à la Ligue Braille. Après cette occupation, l’intimée se retrouve au chômage tandis que son mari poursuit son activité professionnelle.

· Le 23 août 1996, suite à une révision, l’intimée se voit octroyer tant le droit à l’allocation de remplacement de revenus, sous déduction de revenus qualifiés de prestations dites de l’article 13, qu’à l’allocation d’intégration de 4e catégorie intégrale.
· Le 7 mars 1997, le Service revoit l’octroi du mari de l’intimée. L’allocation de remplacement de revenus est supprimée parce que les revenus font obstacle au paiement tandis que l’allocation d’intégration est réduite, un octroi n’étant possible que grâce à la seconde méthode de calcul qui permet un abattement important sur les revenus du travail.
· Le 15 décembre 1997, le Service revoit la décision prise antérieurement à l’égard de l’intimée. L’allocation de remplacement de revenus est supprimée parce qu’il est tenu compte des revenus du conjoint et des prestations de l’intimée, revenus globaux qui ne permettent plus un octroi de cette allocation. L’allocation d’intégration est quant à elle réduite à 22.265 FB suite à la prise en compte des revenus du conjoint et des revenus de l’intimée elle-même.
· C’est contre cette décision qu’un recours est introduit.

· Le recours est motivé par le fait que les revenus du ménage sont déduits deux fois : d’une part, des allocations qui reviennent à l’intimée mais aussi de celles dont son mari est en droit de bénéficier car il remplit lui aussi les conditions d’octroi des allocations tant de remplacement de revenus que d’intégration de 4e catégorie. L’intimée entend que les revenus de son mari ne soient pas déduits de ses allocations.

· Par jugement du 12 mai 1999, le tribunal du travail pose à la Cour d’arbitrage la question de savoir si la situation réservée à un couple de personnes handicapées n’est pas discriminatoire dans la mesure où lorsqu’ils ont des revenus professionnels ou de remplacement pris en compte pour chacun d’eux, l’octroi est inférieur à ce dont ils pourraient bénéficier s’ils n’avaient pas de revenus.

· Le 30 mai 2000, la Cour d’arbitrage
 donne une réponse positive.

· Le Service établit une proposition de calcul aux 1er janvier 1998, 1999, 2000 et 2001 en comparant, d’une part, la situation de l’intimée et de son conjoint s’il n’y avait pas de revenus (octroi intégral) et, d’autre part, celle dans laquelle ils sont compte tenu des revenus déductibles et ce pour leur attribuer très précisément en sus de leurs revenus une somme équivalente au complément permettant d’atteindre globalement le montant des allocations, en allouant à chacun d’eux une partie de l’allocation d’intégration selon le calcul suivant :

· ARR + AI (4e catégorie) = 8.296,00 € + 6.771,06 € au 1er janvier 1998 x 2 = 30.134,12 € pour le couple ;

· Revenus du ménage : 17.052,62 €

· Solde de 13.121,50 € à répartir pour moitié à chacun d’eux.

· A dater du 1er juillet 2001 (date à partir de laquelle la hauteur de l’abattement est sérieusement majoré pour les bénéficiaires d’une allocation d’intégration de 3e ou de 4e catégorie), l’intimée va recevoir une allocation de remplacement de revenus partielle et une allocation d’intégration intégrale : elle s’est ultérieurement désistée du recours introduit à titre conservatoire contre la décision du 11 mars 2002 rectifiée le 21 mai 2002.

· Pour la période antérieure, l’intimée demande à bénéficier de l’allocation de remplacement de revenus sous déduction de ses seuls revenus ou prestations et de l’allocation d’intégration intégrale.
· Le tribunal, dans le jugement dont appel, écarte les revenus du conjoint pour le calcul des deux allocations et alloue de ce fait à l’intimée une somme de 4.982,88 € pour l’allocation de remplacement de revenus au 1er janvier 1998 et de 6.771,06 € pour l’allocation d’intégration. Il ordonne la réouverture des débats pour établir le calcul du droit pour les années 1999 à 2001 (la saisine du tribunal étant limitée au 30 juin 2001 compte tenu de la décision du 21 mai 2002 qui rétroagit au 1er juillet 2001) au motif qu’il ne dispose pas des pièces justificatives permettant d’évaluer la hauteur des revenus.
3. L’appel

Le Service entend voir confirmer sa proposition de calcul.


L’intimée n’émet pas d’observations et marque son accord pour autant que le dossier du mari soit revu dans le même sens et que les arriérés soient versés avec les intérêts.

4. Fondement


Face à la situation dans laquelle se sont trouvés l’intimée et son conjoint, la Cour d’arbitrage a considéré que :

B.3.3 : « Le législateur a pu raisonnablement considérer que, pour des raisons budgétaires, il tiendrait compte, pour le calcul du montant des allocations à octroyer à un handicapé marié ou formant un ménage, du revenu professionnel de son conjoint ou de la personne avec laquelle il forme un ménage ».

B.4. : La Cour examine ensuite si, dans le cas particulier de deux personnes handicapées formant un couple ou un ménage, la double déduction de leurs revenus professionnels, conforme à l’article 7 de la loi, n’entraîne pas d’effets discriminatoires.

B.5 : La Cour admet la légitimité des réductions des allocations d’un couple de personnes handicapées mais poursuit : « l’article 7, §1er, en tant qu’il aboutit à opérer une double déduction sur le montant de l’allocation de chacun des deux handicapés vivant en couple et ayant une activité professionnelle, peut engendrer des effets disproportionnés par rapport au but poursuivi en matière d’aide aux handicapés. En effet, cette mesure est de nature à avoir pour conséquence que le revenu global dont disposeront ensemble les deux handicapés sera inférieur à celui dont ils bénéficieraient si aucun d’entre eux n’avait de revenus professionnels ».


La Cour ne dit donc pas qu’est discriminatoire le fait de prendre en compte les revenus du conjoint, ce qu’elle considère au contraire comme légitime, mais déclare discriminatoire le fait que l’ensemble des revenus du ménage qui travaille soit du fait du travail inférieur aux revenus d’un ménage qui ne dispose pas de revenus professionnels.


Par conséquent, il ne s’indique pas, contrairement à ce qu’a soutenu l’intimée en instance et à la décision du premier juge, de calculer ses allocations en écartant purement et simplement les revenus du conjoint mais d’allouer au ménage au moins l’équivalent des revenus dont il aurait bénéficié s’il n’avait pas eu de revenus professionnels ou de remplacement.


Comme l’a relevé le tribunal du travail de Bruxelles
, la Cour d’arbitrage n’a remis en question ni la prise en compte des revenus du conjoint, « ni le principe de la double déduction, c’est-à-dire la prise en compte des revenus du conjoint même au sein d’un couple de personnes handicapées ».


La proposition de calcul effectuée par le Service tend à garantir au couple composé de l’intimée et de son conjoint un montant d’allocations qui fait en sorte que le couple conserve avec les revenus professionnels et de remplacement un montant de revenu au moins égal à celui dont il aurait bénéficié si les conjoints n’avaient pas bénéficié de revenus.


La discrimination est ainsi comblée.


La proposition de calcul doit être entérinée ainsi que les parties le sollicitent conjointement et l’appel déclaré fondé.


Il incombe au Service de revoir l’octroi du mari de l’intimée à la même date ainsi qu’il s’y est engagé et de verser les intérêts légaux, conformément aux dispositions de l’article 11bis de la loi, tel qu’en vigueur à l’époque.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 12 octobre 2005 par la 11ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°282.580),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 28 octobre 2005 et régulièrement notifiée à la partie adverse le 31 octobre 2005, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 13 décembre 2005 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 10 janvier 2006,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 4 novembre 2005, dossier contenant le dossier administratif,


Vu les conclusions et le dossier déposés par l’intimée à l’audience du 10 janvier 2006 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Monsieur Yves DELOGE, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 10 janvier 2006,


reçoit l’appel,


le déclare fondé,


réformant le jugement dont appel,


donne acte aux parties de leur accord portant sur le calcul des allocations revenant à l’intimée, à savoir :

· au 1er janvier 1998 : 6.560,75 €,

· au 1er janvier 1999 : 6.246,69 €,

· au 1er janvier 2000 : 5.883,83 €,

· au 1er janvier 2001 : 6.069,91 €,


condamne l’appelant à verser les arriérés majorés des intérêts légaux conformément aux dispositions de l’article 11bis de la loi tel qu’en vigueur à l’époque,


donne acte de l’engagement de l’appelant de revoir le dossier du mari de l’intimée sur les mêmes bases que celui de l’intimée,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel à l’intimée à 214,18 € et 285,57 €, le complément pour réouverture en instance à 59,49 € et l’indemnité de débours (pour dépôt de la requête d’appel) à 59,49 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 618,73 € en ce qui concerne l’intimée.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Roger DECHENE, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le QUATORZE FEVRIER DEUX MILLE SIX par les mêmes, à l'exception de Monsieur DUMONT, remplacé pour le prononcé de l'arrêt uniquement par Monsieur Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président, en vertu d'une ordonnance de Monsieur le Premier Président de ce jour (art. 779 C.J.).

en présence du Ministère public,

assistés de Mme Isabelle BONGARTZ, Greffier.

� C.A., 30 mai 2000, n°65/2000, M.B., 19 juillet 2000, p.25.131.


� Trib. trav. Bruxelles, 19e ch., 8 juillet 2003, R.G. n°10.383/01 et 10.84/01.






